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F hu m a n i t é rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Après 
le voyage de 

Giscard 
au Brésil 

Giscard est revenu du Brésil 
avec, dans ses poches, un certain 
nombre d'accords de coopération, 
en particulier un accord de coo-
pération technologique et un ac
cord de coopération culturelle ; 
les ministres, de leur côté, ont 
échangé des notes sur h coopé
ration dans le domaine des éner
gies nouvelles et de la justice 
(dans ce domaine, il s agirait 
d'un accord d'extradition à si
gner avant la fin de l'année). 

I u déclaration signée par les 
deux présidents, Giscard et Er-
iH-stn Geist'l. affirme que le Bre" 
sil et la France sont unis « dans le 
respect des mêmes principes d'in
dépendance, de liberté, de justice, 
de progrés et de paix. » Et par là, 
le gouvernement apporte une cau
tion politique et idéologique au ré
gime de dictature qui maintient, 
ii.ini.nl : .n le peuple brésilien 
uaru la misère et ia terreur. 
Alors qu'il met en place un pro
cessus de démocratisation a sa 
manière (abrogation de l'acte ins
titutionnel No 5 qui donnait tous 
les pouvoirs exécutifs au prési
dent), mais qui ne remet rien en 
cause fondamentalement. Geîsel 
avait bien besoin de cette caution 
française. Les travailleurs de Fran
ce, qui connaissent la réalité des 
dictatures en Amérique latine, ne 
peuvent accepter cette mascarade, 
ni cette forme de coopération qui 
ferait échanger quelques dizaines 
de réfugiés nazis contre des tra
vailleurs venus chercher, en Fran
ce, un refuge contre la répression 
qu'ils subissent en luttant pour la 
liberté de leur peuple. 

Les travailleurs brésiliens, de leur 
côté, se lèveront un jour en masse 
malgré la répression, comme le 
fait en ce moment le peuple du 
Nicaragua, et il trouvera à ses 
côtés les travailleurs français pour le 
soutenir. 

Pour autant, le développement 
des relations économiques entre 
pays du tiers inonde comme le 
Brésil et la France, pays européen, 
ne doit pas être considéré comme 
un fait négatif. Cela contribue à 
faire reculer une emprise de l'im
périalisme US jusqu'ici à peu près 
exclusive 

C'est un de ces facteurs qui 
affaiblissent les deux superpuis
sances et oppose un front plus 
fui! et plus uni ;i la course qu'elles 
se mènent pour l'hégémonie. C'est 
aussi retarder la guerre qu'elles 
préparent. 

Claire MASSON 

FOYERS SONÀCOTRÂ 
Attaques contre les résidents 

Français - immigrés 
riposte immédiate 

Après les déclarations de Barre, le pouvoir accentue ses attaques contre nos frères immigrés. 
Au foyer Sonacotra de Gennevilliers, la police vient vider les chambres de 21 résidents et changer les serrures. 

A Reims, des menaces de mort sont envoyées à des résidents et des sympathisants de leur lutte. 
A Gennevilliers, la riposte immédiate des résidents 

a imposé le maintien des 21 menacésd'expulsjon, 
pas dans leur chambre toutefois. 

Riposte immédiate dans l ' u n i te Français-
immigrés, c'est la voie à suivre. 

Un cessez-le-feu au Liban 
Une situation dangereuse dans la région 

C I E S I samedi, à la 
' suite d'une entrevue 

très froide entre le 
président libanais 

Sarkis et le Syrien Assad. de 
retour de Moscou, qu ' é t a i t 
d é c i d é un cessez-le-feu à 
Beyrouth . 
Dans la m ê m e j o u r n é e , le 
Conseil de sécur i té avait, 
lu i aussi, vo té une r é so lu t i on . 
Mise au pied du mur. l ' U R S S 
n'avait pas o p p o s é de veto. 

Après l'échec relatif qu'a si
gnifie pour elle la signature. 

hors do sa présence, des accords 
de « Camp David ». l 'URSS sem
ble décidée aujourd'hui à re
prendre l'offensive au Moyen-
Orient. Cette volonté s'est, no
tamment, manifestée au cours du 
voyage du président syrien As
sad a Moscou. C'est en tant que 
délégué du Front de la fermeté 

Su'Assad était à Moscou. Nul 
oute. cependant, que les con

versations auront beaucoup porté 
sur le Liban. 

A la suite de ces rencontres, 
Moscou, tout en réaffirmant vou
loir relancer la conférence de 
Genève, a émis l'Idée d'un - Camp 
David » a l'eftTers, c'est-à-dire 

d'une conféronec d'où seraient 
exclus les Américains. 

Il s'agirait, en fait, d'une 
conférence du Front de la fer
meté, élargie à l 'URSS. Cette 
initiative, qui serait très dan
gereuse pour tous les peuples 
de la région, ne devrait cepen
dant soulever que peu d'en
thousiasme dans les pays ara
bes. Les Palestiniens, notamment, 
déjà < ... V plusieurs fois par 
les bons offices soviétiques, se 
montrent particulièrement pru
dents. 

Malgré tout, le danger d'un 
net renforcement des positions 
du social-impérialisme soviétique 
reste très présent au Moyen-Orient. 

1966-1976 
Enfance 
de l'euro
communisme 
un dossier 
en page 8 
Berlinguer 
Marchais: 

l'Europe, pour 
ou contré 
un article 
en page 5 

Samedi à l'occasion 
du 2 e anniversaire de 
la Chine populaire a eu 
lieu à Paris une journée 
d'amitié avec la Chine 
Voir nos articles page 4 

http://ii.ini.nl


i£ MONO? MARCHE 
Meeting de solidarité aux 

emprisonnés politiques tunisiens 

Développer la 
solidarité la plus large 

D I M A N C H E à Paris, é ta i t organisé un mee
ting Je solidari té avec les empr i sonnés 
politique* en Tunisie, et en particulier 
avec les trente syndicalistes de l ' U G T T 

menacés de mort. A u cours de ce meeting, plu
sieurs interventions ont dénoncé avec force la vio
lation des droits de la défense , la répress ion policiè
re, la misère (jui régnent en Tunisie et ont appelé a 
élargir le soutien à l 'égard des prisonniers politi
ques. Prés de 200 personnes ont assisté ù ce mee
ting. 

Iran, le mouvement 
de grève s'amplifie 

Les imervenunt^donl un 
avocat choisi par les incul
pés pour les défendre, ont 
témoigné et fait état de la 
violation constante des 
droits de la défense et de 
la parodie de justice que 
constitue ce procès. Les 
cinquante-neuf avocats 
choisis par les inculpés ont 
été récusés par la Cour de 
sûreté de 1 filai pour « »r-
teinte à la dignité de la 
cour», A juste titre, Us 
avaient affirmé la non-
constitutlonnalité de 
cette Cour, ils avaient aussi 
protesté contre le fait de 
n'avoir eu les dossiers 
(5 000 pages) que trois 
jours avant l'ouverture du 
procès. Le pouvoir a refusé 
que des avocats mandatés 
par des organismes interna 
tionaux en observateurs 
puissent assister à ce procès. 
Ce ne sont là que quelques 
unes des violations multiples 
des droits de la défense qui 
ont été dénoncées au cours 
du meeting. 

Les Interventions ont fait 
état également des atteintes 
aux libertés démocratiques, 
syndicales, au droit de grè

ve, et à la répression poli 
cière, par exemple, de très 
nombreux grévistes de jan
vier dernier ont été licen
ciés, certains ont été vic
times de rafles et enrôles 
de force pour effectuer du 
travail forcé dans l'année. 
C'est celle-ci qui reçoit 
la majorité de leur salaire. 
3 000 grévistes environ ont 
aussi été jugés en flagrunl 
délit et condamnés à de très 
lourdes peines de prison, 
cinq à six ans. Les Inter
ventions ont aussi mis l'ac
cent sur la baisse croissante 
de niveau de vie, la montée 
vertigineuse des prix en 
particulier sur les objets 
de première nécessité et 
le blocage des salaires. Face 
à cette misère, face à la 
répression, la combativité 
pourtant n'est pas absente, 
bien qu'elle ne puisse pas 
s'exprimer sous ries formes 
ouvertes, il existe une résis
tance passive, par exemple. 

Les élections profession
nelles sont boycottées bien 
souvent, ainsi que les réu
nions syndicales car une 
direction fantoche de 
l 'UGTT a été mise en place 

Norodom Sihanouk adresse un 
message au Parti communiste 
du Kampuchea 

Tous ceux qui spéculaient sur la disparition de Noro
dom SihanouK doivent être bien déçus. Non seulement il 
est apparu publiquement, mais, de plus, il a apporté un 
message de félicitations au Parti communiste du Kampu
chea. 

Dans son message, il souligne, notamment, la lutte 
héroïque qu'a menée, sous la direction de Pol Pot, le 
Parti communiste du Kampuchea pour conquérir la véri
table émancipation du peuple, en particulier des ouvriers 
et des paysans pauvres, et pour rendre la démocratie totale, 
leur permettant de devenir ainsi maîtres de toutes tes terres, 
du pays et de leur propre destin. 

Dans son message, il fait également mention de son 
admiration envers l'Armée révolutionnaire qui a Infligé 
de nombreuses défaites aux troupes d'agressions vietna
miennes qui tentent d'occuper le Kampuchea et de dominer 
toute l'Asie du Sud-Est. 

Enfin, Norodom Sihanouk a approuvé U véritable 
politique d'indépendance, de souveraineté, de neutralité 
et de paix menée par le Kampuchea contre l'impérialisme, 
l'expansionnisme mondial, pour une politique de coexis
tence pacifique qui exige le respect mutuel, la non-Ingé
rence dans les affaires intérieures d autrui, la solidarité 
et la coopération dans l'intérêt commun. 
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Habib Achour 

par le gouvernement. Enfin, 
dans ce meeting, les intor 
venlions ont appelle à dé
velopper le soutien de fa
çon plus large envers les 
emprisonnés politiques. Le 
meeting s'est terminé sur 
la présentation d'un mon
tage diapos. 

Après les émeutes, un char 
taire chiite en exil, a quitté I 

Dimanche dernier, se 
sont déclenchées, à Ker-

r .ti.i i .t. dans le Kurdis
tan iranien, des émeutes 
dont le bilan officiel est, 
actuellement, d'une dizaine 
de morts. En fait, il sem
blerait que ce soient plu
sieurs centaines de person
nes qui ont été tuées par la 
police. l-es manifestations 
qui ont rassemblé plus de 

sur une place de Téhéran. Ce week-end, Komeiny, le dign 
Irak, ou il était assigné à résidence, pour la France. 

Emeutes populaires 
au Guatemala 

Depuis lundi dernier, deux graves émeutes populai
res se sont déroulées au Guatemala. Rien que dans la 
capitale, neuf personnes ont été tuées et on compte prés 
d'un millier de blessés. 

A l'origine de ces émeutes, l'annonce faite par le 
gouvernement d'une nouvelle hausse des tarifs de trans 
port. 

Mercredi, les manifestants, essentiellement des jeu
nes, se sont opposés violemment à la police. 

Par ailleurs, des dirigeants du mouvement étudiant 
ont été arrêtés ainsi que le dirigeant du Syndicat des tra
vailleurs du secteur public. Ce syndicat a. d'ailleurs, mena
cé de déclencher la grève générale dans l'ensemble du pays. 

30 000 personnes ont été 
convoquées pour protester 
contre les mesures d'assigna
tion à résidence prises, par 
les autorités Irakiennes, à 
('encontre du dignitaire i m i 
te, Komeiny. 

Depuis dimanche, des 
manifestations ont été or
ganisées chaque jour et, 
mardi, tes combats ont été 
particulièrement violents. 

C'est la première fols, 
depuis le vendredi noir de 
Téhéran, qu'a eu lieu un tel 
soulèvement. 

SI ces émeutes n'ont 
touché que Kermanchach, 
ville qui n'est pas touchée 
par la loi martiale, les luUes 
sociales embrasent toul le 
pays. 

Le mouvement de grève 
s'annonce d'une ampleur 
sans précédent. I l y a main
tenant deux semaines, ce 
sont les ouvriers des champs 
de pétrole du Ku/.estan et 
les employés de banque oui 
se mettaient en grève. Le 
week end dernier, les travail
leurs des télécom munies -

lions se sont joints au mou
vement. Plus récemment, de 
nouveaux secteurs ont été 
touchés : les banques pri
vées, les employés muni
cipaux de T é ^ r a n , de l'eau 
et de l'électricité, la Régie 
des tabacs, les assurances et 
même certains hôpitaux. 
Depuis jeudi, les services 
de la poste ne sont plus 
assurés et U télévision ne 
diffuse plus d'émissions-

Face à cela, te gouver
nement panique, c'est toute 
l'économie du pays qui ris
que d'être sérieusement at
teinte par ces mouvements 
de grève. I l serait question 
qui* cède des augmenta 
tions de salaires qui pour
raient atteindre T»0 '<•. 

Autre source d'inquiétu 
de pour le Shah : la rentrée 
universitaire qui s'effectue 
en ce moment même. Or, les 
universités, et notamment 
celle de Téhéran, ont été, 
durant le premier trimestre 
de l'année, le terrain de vio
lentes luttes. 

Evelyne LE GUE N 

I 

Dans «Pékin-Informations» No 39 

La parole aux femmes chinoises 

DA N S son dernier n u m é r o , Pékin Infor-
motion reproduit des extraits du rap
port d ' ac t iv i t é p résen té , au 4e congrès 
femmes chinoises, par la camarade 

Kang Keh-tsing, veuve du prés ident Chu T e h . 

Rappelant que c'est la 
tutte des classes qui fait 
avancer l'histoire, elle a 
ensuite expliqué que la 
libération des femmes 
connaîtra une nouvelle 
avancée grâce à la moder
nisation de la Chine. En 
effet, en socialisent et 
en modernisant les travaux 
ménagers (repas, lessive, 
repassage, etc.), on libère 
les femmes d'un travail 
souvent long, monotone, 
qui les cantonne n la mal-
son. Bien sûr, moderni
ser ne .règle pas tout : i l 
faut et moderniser et so
cialiser. Sinon, c'est encore 
sur les femmes que ça re
tombera et c'est encore à 
la maison (c'est-à-dire gra
tuitement) que les femmes 
seront obligées de passer 
une grande partie de leur 
temps. I l n'y a qu'à voir 
comment ça se passe en 
France, pay» capitaliste, 
où les travaux sont de 
plus en plus mécanisés : 
ça n'empêche pas les fern-
mes • de» .faire une rrnuWlr 

journée de travail à la 
maison, et sans salaire, 
même d c'est moins pé
nible qu'il y a 30 ans ! 

D E S M O Y E N S 
P O U R S E L I B E R E R 

L'objectif de la Chine 
est de prendre progressa 
vement des mesures effi
caces pour t transformer 
les menus travaux ména
gers en une grande écono
mie socialiste «. Il faut 
aussi développer ce 
existe déjà comme 
cantines, les crèches, etc. 
Ainsi, les femmes chinoi
ses auront plus de temps 
pour étudier, lir?, se re-
poser, se cultiver, parti
ciper à la production, à la 
recherche scientifique. E l 
les auront ainsi réellement 
de plus en plus les moyens 
de devenir les égales de 
l'homme. 

Parlant ensuite de l'édu
cation des enfants, la 
camarade Kang Keh-tsing a 

1 HonHirné • rm* c'est une 

t 

tâche importante i pour 
toute la société et, en 
particulier, pour les 
femmes». En effet, au 
sein de la famille, c'est 
encore aujourd'hui beau
coup sur les femmes que 
ça repose. L'éducation des 
enfants à l'école, dans les 
centres de loisirs et de 
culture et à la maison 
est importante car elle 
forme les continuateurs 
de la révolution. 

U N E F A M I L L E 
N O U V E L L E 

Kang Keh-tsing a aussi 
parlé do la famille. Elle a 
Insisté sur le fait que 
l'homme et la femme 
devaient partager les tra
vaux du ménage, éduquer 

ensemble les enfants, dis
cuter ensemble et démo
cratiquement des décisions 
à prendre, s'épauler mu
tuellement, tout en gar
dant son Indépendance. Ils 
doivent faire attention de 
progresser ensemble sur le 
plan politique, rejeter « les 
tendances patriarcales du 
féodalisme et des idées 
égoïstes de la bourgeoi
sie » Bien sûr, le mariage 
ne doit pas être concocté 
par les parents comme 
sous le féodalisme, mais 
basé sur l'amour. 

camarade Kang Keh-
tsing a ensuite expliqué 
qu'il fallait développer le 
front uni des femmes à 
l'intérieur et à l'extérieur 
du pays. 

Claude LIRIA 

Pékin Information 
est une revue hebdomadaire 

d ' ac tua l i t é chinoise et internationale 

- Vous pouvez la trouver à Paris aux Herbes 
sauvages 70, me de Belleville 75020 Pari* - et 
à Lyon t le) à La Force du livre. 

L'abonnement d'un an s'élève à 21 F . Ecrire 
aux Editions du Centenaire - 24. rue Philippe de 
Girard 75010 Paris. 
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DANS T*ACTUALITE 
Foyer SONACOTRA de 
Gennevilliers 

La riposte immédiate 
des résidents impose le 
maintien dans le foyer 
des 21 résidents 
menacés d'expulsion 

Vendredi 6 octobre, la 
policéTSt intervenue au fo
yer Sonacotra de Gennevil
liers pour expulser vingt et 
un résidents, membres du 
comité de résidents (comité 
de résidents prévu au rè
glement intérieur de la So-
nacotra): Cette expulsion 
s'est faite suite à un juge
ment réclamé par la Sona-
colre en l'absence des ré
sidents concernés. 

Four faire les choses dis
crètement, les flics sont in
tervenus sans grand déploie
ment de forces mais ils ont 
isolé le foyer de l'extérieur : 

Portes fermées, télépho
ne coupé (impossibilité de 
rentrer ou de sortir ou de 
communiquer avec l'exté
rieur!. 

L A M O B I L I S A T I O N 
D E S R E S I D E N T S 

Les revendications sont 
celles de tous, remplace
ment du gérant par un con
cierge, refus de l'augmen

tation a compter du mois 
de février 197b", refus de 
paiement des arriérés, (la 
grève des loyers durant de
puis six mois), refus de l'ex
pulsion des vingt et un 
résidents. Le soir, à 20 
heures, ils décidaient que les 
vingt et un expulsés 
devaient dormir au foyer. 
Ils décidaient donc d'aller 
au commissariat de Genne
villiers, rassemblés à 400 
devant le commissariat, ils 
devaient attendre qu'une dé
légation soit reçue compo
sée de résidents, de mem
bres de la municipalité et 
des organisations syndicales 
CGT, CFDT, ainsi que de 
l 'ASTl . Avec détermination, 
ils attendirent l'arrivée du 
commissaire responsable des 
expulsions. Celui-ci devait 
déclarer qu'un responsable 
de la Sonacotra allait venir 
au foyer pour négocier avec-
les résidents. Monsieur Clay-
neau, représentant de la 
Sonacotra a dû faire face 
à 400 résidents lui récla
mant les clefs des chambres 
de leurs camarades. Les né
gociations devaient s'enga
ger durant cinq heures, avec 

Reims 

Des menaces 
de mort 

Vendredi 6 octobre, un médecin de Reims, 
sympathisant de la grève des résidents Sonacotra 
(rappelons que deux foyers sont en grève) trouve 
dans sa boite aux lettres une lettre anonyme insul
tante et contenant des menaces de mort : u Conseille 
très vivement à ta femme de faire attention aux au
tos, à ce qu'il parait if y a de sacrés chauffards dans 
la ville, et comme elle ne regarde jamais pour tra
verser. »... 

Une plainte pour menaces de mort a aussitôt 
été déposée auprès de la police. 

Déjà, certains résidents avaient reçu de telles 
lettres de menaces. 

L'auteur de ces lettres risque d'être rapidement 
démasqué : il a été vu par un concierge et la descrip
tion correspondrait... à la femme du gérant d'un 
foyer Sonacotra ! 

La police et U justice étoufferont-elles l'affair-
re? 

5000 personnes au Larzac 
Dans notre édition du mercredi i octobre, un com

muniqué des paysans du Lar/ac nous informait de la pour
suite de la lutte contre l'armée, qui continue d'exproprier 
les paysans. Quelques-uns d'entre eux. représentatifs du 
mouvement du Larzac, avaient alors engagé un jeûne de 
quatre jours. 

Un labour des terres occupées par l'armée était or-

Smisé ce week-end. Tout d'abord, ce furent les champs 
e la ferme de Pinet qui étaient labourés puis ceux de 

Montredon et de Tourne!, 
Cette ferme a été achetée par l'armée 60 millions 

et * lui sert de frontière », mais elle a été reprise depuis 
par les paysans. 

5 000 personnes, pour la plupart des environs, étaient 
venues soutenir ces labours. Cette forte mobilisation laisse 
prévoir que les amis des paysans du Lar/.ac seront nom
breux également à la journée d'action du 28 octobre. 

la même délégation qu'au 
commissariat. 

Le soutien déclaré, una
nime de la part des repré
sentants de la mairie, devait 
se montrer différent dans 
ces négociations. La CGT 
et le PCF déclaraient que les 
résidents étaient prêts à né
gocier et à reprendre les 
paiements pour octobre, 
que les revendications 
étaient minimes (refaire la 
peinture du foyer). Ceci ne 
met pas en avant les reven
dications principales des gré
vistes, qui étaient rappelées 
par un résident et appuyé 
par tous ceux qui ne veu
lent pas s'ingérer dans la 
grève mais la soutiennent 
(CFDT, A M F . A S T I ) . 

Cette action des résidents 
est une victoire, car 25 ré
sidents ont négocié avec 
400 camarades mobilisés. 
C'est ainsi que le repré
sentant de la Sonacotra, au 
bout de cinq heures de dis
cussion, sans avoir annulé 
l'expulsion — application de 
la directive de Stoléru — 
s'est engagé par écrit en ac
ceptant que les résidents 
expulsés soient hébergés 
dans le foyer dans d'autres 

chambres ou celle de leurs 
camarades, qu'ils gardent 
leur statut de membre du 
comité de résidents et soient 
les seuls habilités à négocier 
leur réintégration, qu'ils 
soient hébergés dans l'atten
te de leur réintégration. 

Mercredi auront lieu les 
négociations pour leur réin
tégration. 

Centre de tri de Créteil 

Là aussi, les grévistes 
ont gagné ! 

Des luttes qui ont mené à la victoire. 

Dimanche après-midi, a 
eu lieu à Saint-Ouen-l'Au. 
mône, le gala des travail
leurs du CTA de Pontoi-
se. 

On y apprenait qu'au 
C T de Creteil, en grève 
depuis jeudi dernier, l'ad
ministration avait été con
trainte de lâcher une qua
rantaine r 'effectifs supplé
mentaires et d'annuler les 
sanctions prises contre les 
trois préposés qui avaient 
refusé de changer de poste 
de travail. 

Cela est une preuve-
supplémentaire qu'on peut 
se battre efficacement con
tre Pfitat-patron et qu'il 
n'est pas aussi tout-puis
sant qu'il y parait pourvu 
qu'on ose se battre contre 
lui. 

Initialement, ce gala 
était prévu par les grévis
tes dans le cadre de leur 
lutte comme moyen de la 
populariser davantage. 

Puis, la direction, ayant 
reculé devant l'occupation, 
il a quand mémo été main
tenu, en particulier parce 
que près de dix jours de 
grève, ça fait du mal sur 
la feuille de paye d'un 
travailleur, malgré les 
550 F que la direction a 
dûs lâcher pour chaque 
agent au titre de la n pé
nibilité supplémentaire de 
travail après la grève ». 

Seule cette date était 
libre dans le calendrier de 
la salle des fêtes de Saint-
Ouen et malgré la rapidité 
de la préparation (deux à 
trois jours), les organisa
teurs réussirent à trouver 
une dizaine de groupes 
ou chanteurs, peut-être pas 
très connus, mais qui vin
rent pour la plupart à un 
tarif de soutien. 

C'est un geste de so
lidarité qui fut apprécié. 

Faire des journées qui 
commencent à quatre heu-
res pour le premier piquet 
de grève et la terminer à 
minuit, ça été aussi ça la 
grève pour de nombreux 
militants syndicaux et gré
vistes actifs et se déten
dre un peu était aussi une 
nécessité. 

D'ailleurs, pour les tra
vailleurs, surtout dans ces 
villes de banlieue, oû le 
dimanche on ne voit pas 
un chat dans les nies et où 
les seuls endroits où les 
jeunes pou vent se rrtrou-
ver, c'est le bistrot, l'en
nui des moments libres, 
tout cela s'ajoute à l'ex-
ploitation au travail. 

Combattre l'exploita
tion capitaliste et aussi 
pouvoir s'amuser saine
ment, mener une vie qui 
soit digne de ce nom, 
telles sont aussi les as
pirations des travailleurs, 
des jeunes pour la plupart, 
de ces centres de tri de 
banlieue. 

La gauche à l'assaut des usines 
R E U N I O N de la commission nationale 

entreprise du P S , ce week-end, avec 
un discours de Mitterrand. Georges 
Marchais parlait des luttes ouvr ières et du 

PCK dans les entreprises, lors du journal inattendu 
de i<TL, samedi dernier. L a gauche se lance à 
l'assaut des usines. 

n Le Parti socialiste con
sidère que sa tâche numéro 
un est de s'enraciner dans 
les classes sociales dont il 
est l'interprète naturel», 
c'est ainsi que Mitterrand 
a justifié la campagne prio
ritaire que vient de lancer 
le PS vers les entreprises. 

Ce n'est pas un objec
tif vraiment nouveau, dans 
la mesure où le PS n'a 
jamais su s'implanter vrai
ment dans les entreprises. 
Le PS est, en effet, de 
tradition un parti électo
ral bourgeois, un parti qui 
peut être capable de récu
pérer des voix en période 
de crise politique comme 
celle que traversent au
jourd'hui tant le PCF, le 
RPR gaulliste que les ra
dicaux de gauche, mais en 
rien un parti de la classe 
ouvrière. 

Mitterrand s'est aussi at
taqué à Edmond Maire, l-a 
direction du PS a toujours, 
en effet, voulu faire de la 
CFDT Uli syndicat qui lui 
soit attaché. l'Ile compte 
pour cela sur Edmond Mai 
re... qui vient de critiquer 
le PS pour ses prises de 
position à l'Assemblée con
tre le projet de loi sur les 
prud'hommes. D'où rappel 
à l'ordre de Mitterrand. 

Certains chuchotent aus
si, à cette occasion, que 
Maire a toujours été plus 
ou moins lté à Rocard., 
Il y a quelques années' 
on parlait même de la 
création d'un parti auto
gestionnaire, qui se serait 
nommé le Pani ouvrier uni
fié de masse, à l'appel de 
militants rocardiens et 
CFDT.S'opposaM, ce week-
end dernier, à Maire, Mitter

rand voulait aussi s'opposer 
à Rocard, son dauphin me
naçant au sein du PS. 

Mais, pour les marxistes-
léninistes, c'est bien le ré
visionnisme moderne qui 
reste ce que les communis
tes appellent depuis tou
jours « l'ennemi principal 
dans tes rangs de la classe 
ouvrière ». Or, le révision
nisme moderne, développé 
aujourd'hui par les diri
geants du PCF. Ce sont 
eux qui furent à l'origine 
de l'Union de la gauche 
et des graves illusions qui 
en découlèrent dans la classe 
ouvrière lors des dernières 
élections. 

Marchais vient, lui aussi, 
de relancer son parti vers 
les entreprises. Le PCF voit, 
en effet, le nombre de ses 
cellules d'entreprise stagner, 
voire baisser. Quant à celles 
qui subsistent, elles sont 
sans activité véritable de 
parti. 

Depuis l'échec électoral 
de la gauche, en mars der-
nier, il y a eu deux réunions 
du Comité central au cours 
desquelles le rapport cen
tral (de Poperen avant les 
vacances et de Filerman 

récemment) a posé cette 
question de ta place du 
PCF dans les entreprises 
et de sa direction sur les 
luttes sociales et économi-

Saes. C'est ainsi que le 
omité central voit la fa

çon de sortir de son im
passe actuelle où l'a acculé 
sa ligne électoraliste et 
l'échec de mars. 

Marchais est intervenu 
personnellement dans ce 
sens à chaque réunion du 
Comité central : prendre la 
tête des luttes pour relancer 
l'Union de la gauche. 

Nous ne pouvons accep
ter que les luttes pour (es 
revendications immédiates 
soient détournées de leurs 
objectifs immédiats et, à 
plus long terme, de leurs 
objectifs politiques contre 
la politique de Giscard-
Barre. 

Tout en menant la lutte 
unie et résolue contre cette 
politique d'austérité, de 
chômage et de misère, il 
nous faut combattre pied 
à pied toute récupération 
qu elle vienne du . PCF ou 
du PS. 

Philippe LECLBRC 

L U 

H 
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DANS L'ACTUALITÉ 

La journée organisée par l'Association des Amitiés franco-chinoise à 
l'occasion du 29e anniversaire de la Chine populaire s'est tenue 
samedi à Paris 

Rompre avec de vieilles habitudes 
U N nouveau style, une nouvelle formule : 

telle est l'impression générale qui se dégage 
de la j o u r n é e organisée samedi à la Mutua
lité a l'occasion du 29e anniversaire de la 

Chine populaire, par l 'Association des Ami t iés 
franco-chinoises. Mais laissons p l u t ô t la parole à 
Kégis Bergeron. prés ident des A A F C , qui saura 
expliquer bien mieux que nous la signification et 
l'enjeu de cette expér ience ( L e s intertitres sont de 
la rédac t ion de l ' H R ) . 

Intervenant à lu fin de la 
table ronde réunissant cinq 
amis de la Chine qui revien
nent tous d'un voyage là-
bas, voici la conclusion que 
Kégis Bergeron tira de cet
te journée : 

n Je ne sais pas si vous 
avez apprécié cette nouvelle 
formule. En tout cas, vous 
avez vu à quel point elle 
rompt avec nos habitudes 
antérieures. Avec quoi nous 

avons voulu rompre ? Avec 
une espèce de façon d'assé 
ner aux amis qui viennent 
à la Mutualité une fois par 
an une espèce de » vérité 
révélée ». Vous avez peut-
être senti, au travers de l'ex
posé de nos cinq émis qui 
sont allés en Chine cette 
année, à quel point la réa
lité chinoise est beaucoup 
plus complexe que nous ne 
l'avions toujours présen 

tée» 
Régis Bergeron, rappelait 

ensuite 1a tenue, il y a un 
an, du congrès de l'Asso
ciation qui permit d'en
gager « un large débat et 
une ample réflexion à tous 
les niveaux sur l'expérience 
è tirer des derniers événe
ments qui se sont produits 
en Chine. » 

R O M P R E A V E C U N 
C E R T A I N I D E A L I S M E 

* Et nous nous sommes 
rendus compte que nous 
avions souvent péché par 
manque de connaissances 
assez profondes de la Chi
ne, manque d'une certaine 
réflexion sur les problèmes. 
En d'autres termes, nous 
n'avons jamais été assez 
modestes A l'égard de la 

Chine. En tout cas nous 
avons essayé d'en tirer 
un certain nombre de con
clusions pour la vie de l'As
sociation, ' nous pensons 
même, avec un point d'auto
critique, que nous avons en
visagé et présenté la Chine 
pendant des années avec 
un idéalisme qui ne cor
respondait pas è ce que 
nous aurions dû faire. Et 
c'est avec cette pratique que 
nous essayons de rompre. 
Je dis bien - « que nous es
sayons » -parce qu'il y a 
des pesanteurs et que ce 
n'est pas toujours facile. 

E N F I N I R A V E C 
P E T I T C E R C L E 
D ' I N I T I E S 

L E 

Nous voulons, è partir de 

notre congrès, que notre As
sociation et les émis qui 
sont lé dans leur diversité, 
en finissent avec le carac
tère de « petit cercle d'ini
tiés * qu'elle pouvait être, 
même s'il n'était pas si 
petit (il est toujours trop 
petit 6 nos yeux), une sec
te qui coupe, par exemple, 
le marxisme-léninisme en 
quatre. Nous pensons que 
ce n'est pas la vocation de 
l'Association. Elle doit, 
au contraire, rassembler 
(dans l'esprit où nos amis 
chinois viennent de res
susciter le Front uni, cette 
s arme magique t) dans une 
espèce de Front uni, tous 
les gens qui manifestent 
de l'amitié avec la Chi
ne, avec les motivations les 
plus diverses. Alors, nous 
avons fait une première 
expérience aujourd'hui, y 

compris dans le choix 
des thèmes de nos expo
sitions, dans le choix des 
thèmes des forums, d'échan 
ges d'idées qui ont eu lieu 
au cours de l'après-midi, 
des spectacles qui vous ont 
été offerts ce soir, avec l'ai
de de nos amis les Chinois 
résidant en France que, 
je crois, en votre nom je 
remercié encore une fois, 
et de nos amis réunis autour 
de cette table. 

Je vous demande de 
vous associer, au cours de 
toute l'année qui vient, aux 
efforts que nous allons 
encore poursuivre de façon 
plus ample dans l'esprit de 
notre dernier congrès, pour 
faire des AAFC, précisé
ment cette grande associa
tion d'amitié dont le 
Grande Chine populaire ê 
besoin. » 

La diversité était de mise 
~W" L y en avait pour tous les g o û t s ou presque : 

I c'est ce que chacun se dit après avoir d é a m -
• bulé dans toutes les salles. Exposit ions de x y -

lographies, magnifiques estampes, sculptures, 
affiches relevant plus de l 'œuvre d'art que de la 
propagande pure et simple, bijoux, tissus tradi
tionnels. I l y avait de quoi satisfaire les amateurs 
d'art chinois, qu ' i l soit traditionnel ou moderne. 
Déba t s sur des sujets nouveaux, films et devsins 
an imés pour les enfants (et les plus grands), stands 
de livres, chorales, arts martiaux et danses avec 
la participation de l 'Association des Chinois rési
dant en France et m ê m e un n u m é r o de prestidi
gitation, sans oublier enfin la dél ic ieuse cuisine 
chinoise. Vraiment, la diversi té é t a i t de mise. 
Un point commun, bien sûr . l 'amit ié avec la 
Chine. 

La table ronde, réunis
sant Régis Bergeron, Clau
dette Castan. Pierre Jakez-
Hélias. Alam Lefébvre, Hé
lène Marchisio et Nicole 
Obrégo, fut unanimement 
appréciée tant par 1a for-
mule rompant avec le style 
« grand discours de clôtu
re » que par le contenu nou
veau. Une seule remarque : 
chacun aurait voulu que ca 

continue plus longtemps, 
tant c'était intéressant. En 
voici un aperc,u, malheureu
sement trop bref. 

U N P A Y S A N E N 
CM A I R E T E N O S 

Pierre jakez-Héllas, le cé
lèbre auteur du Cheval d'or -
queil expliqua en quoi la 

Il ; iSIIP 

Hier et aujourd'hui en Chine, 

société rurale chinoise est 
proche de la société bre
tonne du début du siècle. 
Il réussit, par ses compa
raisons (sur le plan physi
que ou psychologique), à 
nous rendre le paysan chi
nois proche et sympathi
que, a en faire un être 
de chair et de sang que 
nous pouvions presque pal
per tant sa carrure, son 
sourire, sa délicatesse pre
naient de relief. Pierre Ka-
kez-Hélias expliqua son 
émotion d'avoir rencontré, 
en Chine, « des gens qui 
ùvvent un comportement 
corporel qui était exacte 
ment le mien, H y a une 
cinquantaine d'années. Ils 
avaient exactement la même 
façon de prendre des petits 
pas pour casser le fardeau 
qu'ils avaient sur le dos. 
Ils avaient à peu prés le 
même rythme qui faisait 
qu'ils ne s'affolaient jamais 
et qu'ils étaient toujours 
en complicité avec leur 
corps. » 

D E S M E S U R E S 
C O N T R E 
L ' E X O D E R U R A L 

Hélène Marchisio expli-

Sua, elle, los différences 
ues, bien sûr, à la diffé

rence de système social. 
Par exemple, l'existence de 
petites industries dans les 
campagnes, si typiques de 
la société chinoise : « Le 
mécanisation est étroite
ment liée au développement 
de toute la petite industrie 
dans les campagnes chinoi
ses. Des petites usines se 
constitue" t partout ; elles 
ont un double but .premiè
rement, permettre d'accu
muler des fonds pour le 
mécanisation, mais aussi 
permettre 6 cette société 
rurale de subsister, parce 
que qui dit mécanisation 
dit un travail plus rapide
ment fait, dit donc de la 
main-d'œuvre libérée. Et les 
Chinois, partout où nous 
sommes passés, ont souli
gné qu'il ne pouvait être 
question pour eux d'exode 
rural, de départ massif vers 
les villes. Les petites entre
prises créées sur place dqi-, 
vent permettre è Cette main-
d'œuvre libérée de trouver 

du travail è l'endroit mê
me. » Hélène Marchisio sou
ligna aussi que la machine 
est de plus en plus utilisée 
à tous les niveaux de la 
commune populaire. 

L A 
MODhKMSATION : 
UNE NECESSITE 

Puis, Alain Lefébvre ex
pliqua l'enjeu dos quatre 
modernisations : « Certains 
pensent qu'aujourd'hui une 
ligne de développement plus 

rapide de l'économie serait 
forcément quelque chose de 
contraire aux objectifs cfu 
socialisme. C'est une idée 
relativement répandue et ex
trêmement dangereuse et 
extrêmement fausse (...). 
Il est très important de voir 
qu'un pays dans lequel, 
dans certaines régions, les 
paysans ont une ration ali
mentaire de 4 ou 500 li
vres de céréales par an et 
presque pas autre chose, 
eh bien, dans un tel pays, la 
modernisation, le dévelop
pement, c'est une nécessi
té évidente, c'est une néces
sité absolue. > 

I l soulignait plus loin la 
continuité dans la politique 
économique telle qu'elle 
avait été définie dans les 
années 1956-1957 : mécani
sation, rémunération selon 
le travail réellement fourni, 
mesures pour pallier aux 
différences encore trop 
grandes d'une région à Vau
tre, etc. 

U N E M I N O R I T E 
T R E S P A U V R E 

Ensuite, Claudette Cas
tan expliquait l'Importan
ce de leur visite exception
nelle (c'était la première 
fois pour des Occidentaux) 
dans une minorité nationale 
aux contrefont du Tibet. 
1* caractère indispensable 
de la modernisation de la 
Chine prit tout son sens 
lorsqu'elle expliqua dans 
quel état d'arriération et de 
pauvreté vivait cette, mino
rité, sortie <tc la société 
esclavagiste en 1955 : « No-

Le développement de la mécanisation dans la campagne 
chinoise : un objectif que le peuple chinois s'est donné. 

tre voyage dans cette région 
e été suffisant pour se 
rendre compte que ne pas 
vouloir que la Chine se dé
veloppe, que les réglons 
des minorités se dévelop
pent, c'était, è la limite 
(je le dirai tel que le Je 
pense) assez criminel. Ef
fectivement, nous avons vu 
une région pauvre. Le Chi
ne dit qu'elle est un pays 
du tiers monde, un pays 
en voie de développement. 
On peut s'en rendre comp
te même quand on voyage 
dans la partie-est du pays, 
mais il est bien évident 
que le degré de dévelop
pement, de la mécanisation 
dans les communes popu
laires de la région de Shan
ghai ou de Pékin est beau
coup plus avancé que dans 
la minorité que nous avons 
vue. Nous avons vu une 
minorité pauvre, mets vrai
ment très pauvre (...) Dans 
la brigade que nous avons 
visitée, on nous a dit que 
20 % de la population ne 
pouvaient subvenir à ses be
soins (... nous avons vu des 
gens qui venaient de la 
montagne et qui étaient 
en haillons). Et, à la ques
tion " Comment cet 20 % 
font-ils pour subsister ? ", 
il nous a été répondu 
qu'ils étaient pris en char
ge par la collectivité. Il 
n'est pas question que ces 
gens meurent de faim, t 

Rappelant ensuite les cir
constances historiques qui 
expliquent cette pauvreté 
(existence de l'esclavage jus-

Ïu'en 1955 ! ) , Claudette 
astan tint à souligner les 

I mesures exceptionnelles prl-
ses par l'Etat chinois pour 

aider ces minorités à sortir 
de leur sous-développement. 

I L N ' Y A P A S D E 
« G O U L A G C H I N O I S » 

Puis. Nicole Obrego prit 
la parole pour expliquer 
son voyage centré sur la 
justice. Ayant eu le privi-
léjge d'assister à des pro
cès et de visiter des pri
sons, voici le récit d'un tait 
qui l'a marquée : « Nous 
avons demande à voir des 
prisonniers travaillant sur 
des terres. Alors, nous avons 
vu plusieurs hommes en 
train de biner des plants. 
Le surveillant, c'était ce
lui qui avait la montre et 
tous les autres c'étaient 
des prisonniers. Et, dans le 
champ è côté, mais vrai
ment à côté, c'était des 
femmes qui faisaient a> 
même travail (...) On nous 
a dit : ce sont les femmes 
ou les fi/les du personnel 
de surveil/ence (...) Et ça, 
pour nous, c'est très éton
nant quand on sait les 
barrières très difficiles en
tre le monde des prisonniers 
et le monde de l'extérieur 
chez nous. * Nicole Obre
go expliquait ensuite qu'il 
n'y avait p u de surveil
lants à l'intérieur même des 
bâtiments de la prison, mais 
simplement une ronde la 
nuit autour des murs exté
rieurs. Autant de faits qui 
n'ont rien à voir, comme 
Kégis Bergeron tenait à le 
souligner, avec l'Idée ré
pandue l'année dernière 
dans la presse française d'un 
a goulag chinois t. 
* 1 Nous parlerons des fo
rums dans notre édition de 
demain. 
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POLITIQUE ÏT SOCIAL 

Berlinguer-Marchais : 

L'Europe 
pour 

et contre 

A la fin lie la semaine passée, les secrétaires 
généraux du P C F el du PCI se sunt ren
c o n t r é s a Paris. A l'ordre du jour de cette 
rencontre Marchais-Berlingucr, la ques

tion de l 'Europe et la p r o b l é m a t i q u e campagne 
commune des deux partis pour les é lec t ions euro
péennes de ju in . P rob léma t ique en effet puisque 
leurs positions respectives sur l 'Europe sont no
toirement différentes , pour ne pas dire plus. 
D 'où vient que le P C I est « e u r o p é e n ». tandis 
que le P C F est « anti ». ne poursuivent-ils pas 
pourtant le m ê m e object i f? 

Le communique com
mun PCI-PCF. adopté à l'is
sue des entretiens Marchais-
Berlinguer, Indique assez 
bien à quel point les deux 
partis sont loin de l'identi
té de vue sur la question 
de l'Europe, et combien 
sont réduites pour eux les 
possibilités de mener une 
campagne commune. 

voici ce qu'indique le 
communiqué : 

« Les communistes ita
liens et ait prenant en 
compte la diversité des con
ditions dans lesquelles leurs 
partis développent leur poli
tique et la diversité des po
sitions existant sur certains 
aspects de le politique com
munautaire, sont résolus à 
faire de cette consultation 
un moment important de 
leur lutte pour faire pré
valoir des orientations dé
mocratiques et progressis
tes capables de donner une 
réponse positive eux grands 
problèmes posés par la cri
se dans les pays respectifs 
au niveau européen. ». 

Ainsi, de commun, il y 
aura l'évocation des méfaits 
de la crise capitaliste et 
quelques discours sur la dé
tente et la démocratie mais 
sur l'Europe, c'est la « di
versité des positions à qui 
s'exprimera. 

Par exemple, le PCE fera 
campagne contre l'élargisse
ment de l'Europe tandis que 
le PCI y est favorable. 

Ces orientations différen
tes, divergentes, des deux 
partis sont directement liées 
a la » diversité des condi
tions » dans lesquelles ils 
« développent leur politi
que - et dont II est fait 
état dans le communiqué. 
En quoi consistent ces con
ditions différentes ? Ce sont 
bien sur les situations po
litiques différentes des deux 
pays mais surtout la posi
tion dans laquelle se trouve 
chacun des deux partis. 

Si tous les deux ont des 
projets politiques sembla
bles à savoir : assurer la 
« direction et l'administra
tion bureaucratique du ca
pitalisme monopoliste d'é
tat », ils ne sont pas au 
même point de leur réali
sation. 

Le PCF est «t /est a un 

parti d'opposition sans per
spective tangible d'accession 
au pouvoir tandis que le 
PCI, sans être associé direc
tement au gouvernement, 
n'en ait pas moins d'ores 
et déjà un - parti gou
vernemental - associe à 
toutes sortes de niveau du 
pouvoir d'Etat. 

Cette position, le PCI 
acquise a la faveur de 
crise politique qui sévit e. 
Italie et en mettant en œu
vre sa stratégie de « compro
mis historique », c'est-à-dire 
d'alliance avec la démocra
tie chrétienne. 

yuand le PCI parle de 
l'Europe, c'est comme par
ti directement intéresse à 
l'avenir des monopoles qu'il 
entend contrôler. Et cet ave
nir est européen. 

11l est nécessaire d'insis
ter sur le fait qu'il est im
possible de contrarier le 
processus d'intégration in
ternationale en prenant la 
défense de solutions au
tarciques, en restant re
tranchés dans les limites 
nationales, en menant un 
combat d'arrière garde pour 
défendre des intérêts écono 
miques et sociaux rétrogra
des. i> 

C'est ce que déclarait dès 
1971, un des principaux 
économistes du PCI : 

Le développement mono
poliste est lié à l'intégra
tion économique européen
ne. 

Plus lard, Berlinguer indi
quait : 

* Les contradictions en
tre États capitalistes s'appro
fondissent d'une manière 
qui ne s'était pas vue de
puis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale. Les récen
tes décisions américaines 
concernent le dollar vont ac
centuer les tendances des 
autres États capitalistes à 
une autonomie encore plus 
grande vis-à-vis des États-
Unis. » 

Voilà deux appréciations 
du PCI qui correspondent à 
des tendances objectives et 
vont à rencontre des thèses 
du PCF. 

En effet, le PCF préco
nise justement des solu
tions « autarciques * de 
protection du marché fran-

i cais, c'est le cas notamment 

Berlinguer accueilli par Marchais â son arrivée à Orly. Sur l'Europe, c'est la diversité des positions qui s'exprimera. 

quand il s'oppose à l'entrée 
de l'Espagne dans le Mar
ché commun. Par ailleurs, 
le PCE persiste à présenter 
l'unification européenne 
non pas comme un ren
forcement de la tendance 
à « l'autonomie vis-à-vis des 

Etats-Unis >•, mais au con
traire comme une une sou
mission aux USA. 

Pour le PCI. les prises de 
positions pro-européennes 
se sont accentuées en même 
temps qu'il se rapprochait 
du pouvoir et sont ailes 

de pair avec une prise de 
distance de plus en plus 
marquée à l'égard de 
l 'URSS. 

Bien que le communiqué 
commun PCF-PCI fasse de 
• l'eurocommunisme • une 
référence commune pour les 

deux partis, force est de 
constater qu'en dehors 
d'une égale dégénéresence 
révisionniste, le terme re
couvre aujourd'hui des 
orientations politiques bien 
différentes. 

Pierre MARCEAU 

Les parents d'élèves face à l'école 

L A ren t r ée scolaire, nous l'avons déjà dit, 
p résen te un aspect particulier cette année . 
Les luttes ne soni pas le seul fait des en
seignants, les parents e u x - m ê m e s se mobi

lisent largement pour imposer les revendications 
qui sont, rappelons-le. le refus des classes surebar-
gces. des professeurs et des maitres dans toutes les 
mat iè res et pour tous les élèves. 

M . n i - , ces luttes, les pa
rents peuvent s'interroger 
sur la représentation des 
fédérations de parents d'élè
ves. 

O R G A N I S A T I O N 
1)1 S l ' A K I - N T S 
I . I I I V I S 

Les fédérations de pa 
rents, qui font le plus par
ler d'elles, sont la Fédéra
tion Cornée et la Fédéra
tion La garde. La Fédéra
tion Comec suit une orien
tation qui se rapproche, 
plus ou moins, de celle du 
PCF, disons de l'Union de 
la gauche. 

La Fédération La garde 
a, par contre, une préféren
ce bien tranchée pour le 
gouvernement. Récemment. 
1 . , . . 1 . : le président de 
l'Association, expliquait 
comment le plan Souson 
pour la relance du sport 
à l'école était positif ! 

Mais U faut se garder de 
juger seulement d'après les 
prises de position des direc
tions de ces fédérations. 
Il peut y avoir une grande 
différence entre ce que 
disent les dirigeants et ce 
qui • fait à la base. Les 
conseils des parents, affi
liés à U Fédération Cor
née, ont eu ainsi des pos
tions isser contradictoires 
selon la situation locale, le 
rapport de force entre pa
rent si enseigna m s cl le rec
teur. Dans certains endroits, 
la Fédération Cornée ap
pelle, soutient et participe 
a de nombreuses actions, 
mais, par ailleurs, des diri
geants de cette même fédé
ration, ont condamné les 
séquesf rat ions d'inspecteurs 
d'académie ou de directeurs 
d'école ou. plus générale 
ment, des actions dures en
gagées parles parents. ' 

dans les personnes qui sont 
à la téte de ces organisa
tions. 

La victoste la plus large 
dans les luttes dépend de la 
mobilisation et de l'unité 
L'école n'est pas seulement 
le problème des enseignants, 
il est aussi celui des élèves 
et des parents, affiliés ou 

gène ; tous ces fsits se 
conjuguent pour que les 
enseignants se replient sur 
eux-mêmes. Aussi faire 
tomber les barrières entre 
les différentes catégories 
d'enseignants est une très 
lK>nnc chose. Cependant, ce 
n'est pas suffisant, l'autre 
aspect déterminant est l'uni-

Occupation d'un lycée à Noisy-le-Sec Cette occupation associe les professeurs, les ly 
céens et les parents d'élèves. i et les parents d'élèves 

Dans ces cas-là, ce sont 
les parents qui décident 
quelles actions doivent se 
poursuivre, de même ils *ont 

les seuls juges pour 
décréter que tel mot d'ordre 
de la fédération de parents 
est mobilisateur ou va. .m 
contraire, diviser le mou
vement. 

UNITE DES 
PARENTS 
ORGANISES 
OU NON 

Les parents en lutte ont 
manifesté leur volonté 
d'aboutir. L'unité des pa
rents, organisés ou non, se 
crée. En général, tous les 
parents qui luttent ne sont 
pas organisés. I l faut du 
temps pour militer dans une 
organisation de. parents 
d'élèves ; de plus. Us ne se 
[^connaissent pas toujours 

non. à une organisation de 
parents. Dans ce cas, c'est 
toute une partie du peuple, 
et donc bien entendu la 
classe ouvière, qui contes
te l'école capitaliste 

UNITE DES 
PARENTS ET DES 
ENSEIGNANTS 

Les enseignants ne cons
tituent pas une classe wcla-
le. Selon leur milieu fnmî-
lila, leur qualification, ils 
sont plus ou moins proches 
de la classe ouvrière 

D'autre part, le milieu 
enseignant, avec toutes ses 
catégories - titulaires, non-
titulaires, professeurs de 
CES, de C E T . de lycées, le 
mode de syndicalisatkin, 
.(avec une multitude de syn
dicats) - n'est pas ho mo

le des enseignants et des 
parents. 

Les parents, eux aussi, 
appartiennent a une classe 
sociale. Dans les luttes qui 
se déroulent, on remarque 
que la participation des pa
rents appartenant aux cou
ches sociales les plus défa
vorisées est grande. Et là, 
c'est une très bonne chose 
que le peuple «'empare de 
la question de l'école. C'est 
l'un des principaux appareils 
idéologiques utilisés par la 
bourgeoisie pour maintenir 
sa domination 

La lutte de la rentrée 
scolaire a donc le carac
tère d'une lutte de claise. 
Il faut continuer à réaliser 
l'unité de tous, organisés, 
nonorganisès, enseignants, . 
parents. 

Nathalie Vit LOTIE RS 
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POLITIQUE* rr SOCIAL 

Foyers SONACOTRA : 
Elargir la mobilisation 

Faire échec aux 
expulsions 

Interview 

E 
N ce moment, pas un jour ne se passe 
sans que la Sonacotra ne t ra îne des rési
dents devint les tribunaux dans l'espoir 
de casser une grève qui dure depuis quatre 

ans. Aujourd 'hui , cette grève rassemble 45 0 0 0 
rés idents . Pour faire le point sur l'offensive de 
Sto lé ru et sur la riposte, le Quotidien du peuple 
et l'Humanité rouge ont r e n c o n t r é des responsa
bles du C o m i t é de coordination. 

Q : Avant les vacances, 
Stoléru déclarait qu'il 
voulait en finir avec 
la lutte des foyers 
Sonacotra. Dans le 
même temps, une cen
taine de résidents, dé
lègues de foyers ou 
résidents combatifs, 
étaient traînés devant 
les tribunaux pur la 
Sonacotra qui deman
dait leur expulsion 
s'ils ne payaient pas 
leur I retard I de lo
yer. Peux-tu nous dire 
comment s'est dérou
lée cette offensive? 

R : On peut déjà dite que 
ce n'est pus du tout une 
victoire pour la Sonacotra, 
au contraire. Beaucoup de 
procès ont été reportes et 
on n'a pas encore tous les 
résultats des jugements ; ce 
n'est pas Uni. Mais cette 

semaine encore, la Sona
cotra a essuyé des défaites. 
Par exemple, le tribunal 
de Sannois a refusé de 
condamner les résidents et 
a décidé qu'un expert de
vait enquêter sur la réalité 
des foyers. Ce qui prouve 
bien que les dossiers de 1a 
Sonacotra sont vides. 

Il y a eu. pur contre, 
des problèmes dans cer
tains foyers où 1a CGT 
a assuré la « défense » de 
résidents, comme à Gen
nevilliers. Cela, sans con
sulter les résidents. L'avo
cat de la CGT est arrivé 
au tribunal en disant : 
« Nous acceptons de payer, 
mais ne condamner pas tes 
résidents. Nous sommes 
prêts è donner des acomp
tes, à arrêter la grève des 
loyers et à payer le retard ». 
Mais les résidents ne sont 
pas d'accord parce que la 

• Beaucoup de travailleurs français ont des idées fausses sur 
X les conditions de logement (des trayailleitrs. immigrés. Là. 
• J une, chambre dans un foyer Sonacotra. 

Sonacotra a maintenant un 
certain moyen de pression : 
si les résidents ne paient 

as, comme s'y est engagé 
leur place l'avocat de la 

CGT, ûs risquent l'expul
sion. Et surtout, ce com
promis ne régie rien des 
revendications des travail
leurs. Après des années 
lutte, Us se retrouveraient 
comme avant sur tous les 
points ! Ils ont donc décidé 
de continuer la lutte avec 
l'ensemble des résidents et 
de rejoindre le Comité de 
coordination. 

La Sonacotra a essuyé 
encore un autre échec. Au 
lieu de se laisser intimider 
par ces poursuites, d'autres 
foyers sont entrés en lutte 
cet été, en particulier dans 
l'Est de la France. En 
juillet, le tribunal avait 
décidé d'expulser neuf ca
marades au I S août, à Metz. 
I l y a eu une telle mobili
sation, en particulier une 
très grande manifestation le 
13 août, malgré la période 
de congés, qu'ils ont dû 
reculer. I l y a eu aussi 
un meeting le 2^ septem
bre et d autres manifes
tations. La mobilisation est 
si forte qu'on peut dire 

Sue Stoléru a subi une 
t faite. 

0 : Reste le problème 
du soutien des travail
leurs français... 

K : C'est vrai, et pourtant 
la question du logement 
touche tous les travailleurs. 
Muis il y a un gros manque 
d'explication. Par exemple, 
certains ont dit qu'on re
fusait de payer les loyers. 
Si les travailleurs français 
pensent que c'est vraiment 
vi c'est normal qu'ils ne 
soient pas d'accord, quand 
on voit les loyers qu'ils 
doivent payer eux-mêmes. 
Ils ne connaissent pas vrai
ment notte situation. Ceux 
des résidents qui ne sont 
pas au chômage sont pres
que tous au SMIC. Par 
exemple, un camarade qui 
a été expulsé, en avril 
1976, quand Poniatovski 
avait expulsé 1K délégués 
des foyers, est au chôma
ge depuis qu'il est revenu. 
Son patron l'a licencié pour 
* abandon de poste « ! Et 
comme il est resté expulsé 
un an. il a perdu ses droits 
à lu Sécurité sociale et il 
ne touche qu'un peu plus 
de 13 F par jour. Aujour
d'hui, en tant que travail
leurs immigrés, on est de
venu la cible du gouver
nement qui veut. nous, faire 

La Sonacotra a traîné devant les tribunaux une centaine de résidents. Elle les menaçait de 
les expulser s'ils ne payaient pas leur # retard » de loyers. Lè encore, elle a subi des échecs 
grâce à la mobilisation des résidents. 

passer pour responsables du 
chômage. Vous avez enten
du ce qui s'est passé aux 
entrepôts du Printemps à 
Saint-Denis. Sous prétexte 
de vols, la police a extor
qué à des employés immi
grés une démission... Les 
travailleurs français ne con
naissent pas bien non plus 
les conditions de logement 
que nous avons ici ; des 
chambres de 8 mètres car
rés, pas de liberté... aucune 
norme de sécurité n'est res
pectée. Ce que nous deman
dons, c'est d'avoir les mê
mes libertés que dans les 
HLM, que les gardiens ne 
puissent pas rentrer à n'im
porte quelle heure dans les 
chambres, par exemple. 

E t sur cette question, les 
partis de gauche, qui disent 
soutenir les travailleurs, font 
en fait le contraire. Pour-
tunt, ils connaissent très 
bien notre situation. A 
Saint-Denis, par exemple, la 
municipalité PCF a elle-
même donné son accord 
quand le foyer a été cons
truit. Elle a parfaitement 
été au courant des dimen
sions des chambres. E l elle 
a laissé faire. Ici, elle pré
tend qu'il y a trop d im
migrés et que ça dévelop
pe le racisme. Pourtant, 
dans chaque foyer, il y a 

plus de dix nationalités 
et nous avons réussi à faire 
l'unité. Le PCF, lui, fait 
tout pour entretenir cette 
division. U dit partout que 
nous sommes gauchistes, i l 
essaie de faire peur avec ce 
mot. Et dans les faits, il a 
toujours essayé d'arrêter la 
lutte, en entamant des négo
ciations foyer par foyer, 
dans notre dos. Ce qui lui 
fait peur, et il a la même 
peur avec les travailleurs 
français, c'est que c'est 
nous-mêmes qui avons pris 
les choses en mains, que 
c'est les travailleurs qui 
dirigent leur lutte. Quand 
nous demandons le sou
tien, c'est sur la buse de 
notre plate-forme et rien 
d'autre. Pas pour que d'au
tres négocient dans notre 
dos d'autres revendications. 
C'est ça qu'ils refusent. 

C'est quelque chose de 
très important et nous y 
sommes très attachés. Par 
exemple, les foyers A D E F , 
A F T A M sont aussi entrés en 
lutte. On aurait pu avoir la 
même attitude que le PCF, 
arriver et dire : voilà, ca
marades, nous avons quatre 
ans d'expérience, laissez-
nous faire. On n'est pas 
d'accord avec ça. C'est aux 
résidents de prendre en 
mains leurs affaires, de pren

dre leurs responsabilités, de 
construire leur lutte. Sinon, 
ce n'est pas la peine, ce n'est 
pas solide. Ccst pourquoi 
nous demandons aux travail
leurs français, dans leurs 
syndicats, de se battre pour 
faire sauter les verrous par 
rapport au soutien, de pren
dre eux aussi leurs respon
sabilités, de demander des 
comptes à leurs directions 
syndicales. Parce qu'aujour
d'hui, partout où des syndi
calistes prennent position 
pour notre lutte, les direc
tions syndicales essaient de 
les faire taire, comme elles 
essaient de les faire taire 
quand ils travaillent à l'uni
té des ouvriers sur certaines 
revendications. Ils nous trai
tent d'antisyndicaux alors 
que beaucoup d'entre nous 
sont syndiqués et même 
délégués. Ils font la même 
chose avec les travailleurs 
français quand Us prennent 
des positions qui ne collent 
pas avec leurs projets. 

Cette mobilisation, c'est 
tout de suite qu'il faut la 
renforcer sans attendre 
d'éventuelles expulsions. Si 
Stoléru et la Sonacotta 
voient que les travailleurs 
français. nous soutiennent, 
il sera encore plus difficile 
de nonsécraser. " " " 



A f'occasion de la parution 
de L'Humanité Rouge 

en tant qu'organe central 
du PCML 

Abonnements spéciaux 
pendant une durée 

d'un mois 

L'abonnement d'un mois : 
15 F francs 
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COURRIER DES LECTEURS 
* 

A propos du mot d'ordre 
«Halte au gâchis» 

L E mol d'ordre « Halte au gâchis *» est 
souvent mis en avant, par le P C F en parti
culier. Dans une lettre, des lecteurs de 
Koubaix estiment, à juste titre, que. dans 

un récent article de notre journal critiquant ce 
mot d'ordre, nous n'avons pas d o n n é de bons 
arguments. Voici leur lettre qui nous donne l'oc
casion île préciser notre point de vue. 

Voici quelques remar
ques j propos d'un article 
paru dans k quotidien du 
20 septembre, critiquant les 
slogans du fCF (U s'agit 
d'un encadré paru en page 
h dans le cadre de l'cnquc-
te sur le Valenciennoi» -
NDLR). 

L'objet de l'article est de 
critiquer l'orientation du 
PCF qui cherche à détour
ner les travailleurs de la lut
te ferme contre k capita
lisme et à les fourvoyer 
dans les pleurnicheries, les 
délégations et motions en 
tâchant de se (aire passer, 
eux et leur polMiquc.com-
me la seule solution. 

Cela, nous sommes d'ac
cord. De même, nous som
mes d'accord pour meure 
en évidence les pratiques 
de ces dirigeants qui mon
trent leur convoitise pour le 
pouvoir dans le cadre du 
capitalisme. Cependant, 
nous pensons qu'il faut 
prendre garde au fait que 
ces bourgeois, reprenant à 
leur compte tout le passé 
de luties de la classe ou
vrière, savent très bien sor
tir, de temps en temps, un 
mot d'ordre qui corresponde 
aux aspirations des travail
leurs < image de marque obli
ge t). C'est ainsi que la 
critique du mot d'ordre 
•• Halte au gâchis t » ne 
nous semble pas juste. Les 
gâchis capitalistes n'exis
tent-ils pas réellement ? Les 
travailleurs n'en sont-ils pas 
effectivement victimes ? Et 
ne faut-il pas dénoncer 
cette logique qui veut que 
les usines, les machines et 
même les travailleurs, qua
lifiés de * non-rentables », 
se retrouvent abandonnés ? 
De plus, les arguments avan
cés pour critiquer ce mol 
d'ordre du PCF nous sem
blent encore moins justes. 
En effet, dire que les ma

chines, comme les usines, 
appartiennent aux patrons 
et que s'ils les « cassent -, 
cela laisse les travailleurs 
indifférents, est-ce que ce 
n'est pas une idée proche 
de l'anarchisme ? Est-ce que 
cela ne se rapproche pas 
des sabotages qui marquè
rent la naissance du mou
vement ouvrier ? Et quand, 
aujourd'hui, les travailleurs 
qui occupent une usine 
veillent a protéger leurs 
machines de toute dégra
dation, est-ce de la convoi
tise mal placée ? N'est-il pas 
acquis, dans l'expérience de 
la classe ouvrière, que les 
usines, k< machines, les 
monuments et tout ce qui 
a été fait de n propre 
sueur et de son propre 
sang est son propre patri
moine ? De même qu'un 
paysan qui a soigné une 
terre ne peut accepter d'en 
voir le propriétaire l'aban
donner en friche. 

Au total, nous devons 
critiquer les révisionnistes, 
c'est sûr, mats gardons-
nous des argumenta gau
chistes, ils auraient trop 
beau jeu de nous discrédi
ter aux yeux des travail
leurs. 

Nos lecteurs de Koubaix 
qui nous envolent cette 
lettre mettent le doigt sur 
une question d'autant plus 
important*- qu'elle est l'un 
des chevaux de bataille 
du PCF. 

Le gâchis ? Bien sur qu'il 
- faut dénoncer cette lo
gique qui veut que les usi
nes, les machines et même 
les travailleurs qualifiés de 
non-rentables se retrouvent 
abandonnés ! h. Par cette 
phrase, nos lecteurs lou
chent d'ailleurs au fond du 
problème. 

Le ga*chis? Les machi

nes, les usines abandonnées, 
ne fonctionnant plus alors 
qu'elles sont encore en état 
de marche, et même neuves 
dans certains ras (comme les 
machines toutes neuves de 
Lip ou celles de l'usine à 
peine terminée de Neuves-
Maisons). 

Tout cela, c'est bien, 
en effet, la logique du sys
tème capitaliste. Dans ce 
système, la course au pro
fit, qui en est la loi. pousse 
les capitalistes à placer leurs 
capitaux là ou ça rapporte, 
c'est-à dire construire des 
usines pour des productions 
où le taux de profit est 
élevé. Mais, comme Ils sont 
nombreux ù le faire, dans 
la branche d'activité en 
Q u e s t i o n , l'appareil de pro
duction devient démesuré, 
la concurrence acharnée : 
le taux de profit baisse et 
les capitaux se déplacent 
vers d autres branches, lais
sant sur le terrain machi
nes, usines et ouvriers au 
chômage. 

C'est cela l'anarchie de la 
production capitaliste dont 
la loi n'est pas la satisfac
tion des besoins (ce qui 
permet alors planification 
et organisation harmonieu
ses - comme cela se fait 
sous le socialisme), mais le 
profit. Bien sûr, ces mou
vements de capitaux d'une 
branche à une autre sont 
complexes, multiples et ré
glés par La concurrence : 
a travers ces mouvements, 
les gros. Inévitablement, 
mangent les petits ou bien 
les petits disparaissent. 

Et nécessairement, pério
diquement, il arrive que, 
dans toutes les brandies ou 
presque, à l'échelle mondia
le, des appareils de produc
tion démesurés deviennent 
en partie inutilisables : ce 
sont les crises, comme nous 
en savons une en ce mo
ment, avec une masse de 
fermetures, de licenciements 
et une hausse considérable 
du chômage. La guerre éco
nomique devient encore 
plus féroce (les plus gros 
en profitent) et peut se 
prolonger en vraie guerre 
avec toutes les destructions 
que cela représente. 

C'est cela la vie du sys
tème capitaliste, c'est cela, ffLL^ 

en efret, cet énorme gâchis 
révoltant pour tous les tra
vailleurs. 

Mais il ne cessera qu'avec 
le capitalisme et c'est bien 
pour qu'il n'y ail plus de 
tels gâchis, pour qu'il n'y 
ait plus de guerre non plus, 
qu'il faudra en finir un jour 
avec ce système dans le 
monde entier. 

Mais le mot d'ordre 
« Halte au gâchis I t est-Il 
juste pour autant ? S'il si
gnifiait « A bas le systè
me capitaliste I », nous se
rions d'accord. Or, ce n'est 
pas du tout cela dans la 
propagande du PCF. I l est 
relie a toute la conception 
selon laquelle le gouverne
ment aeluel démolit ou bra
de l'économie du pays. Se
lon cette conception, le 
gâchis est le fruit d'une 
mauvaise gestion : I l suffi
rait donc de remplacer le 

S . . . . : „ . , „ : . . . les dirigeants 
'entreprises (par le moyen 

des nationalisations par 
exemple) et de mettre en 
place une meilleure gestion 
(qualifiée de démocratique 
sous prétexte que les diri
geants des partis de gauche 
et des syndicats y auraient 
leur part). Et on en aurait 
fini avec le gâchis? .N'est-
ce pas tout le sons du 
programme du PCF ? C'est 
ainsi, d'ailleurs, que ses diri
geants ont détourné la lutte 
contre les licenciements vers 
une lulte pour changer de 
gouvernement et c'est ainsi 
qu'ils continuent à détour
ner la lutte pour abattre 
le capitalisme en une lutte 
pour l'améliorer, l'aména
ger. 

Voilà pourquoi nous 
considérons que ce mot 
d'ordre est faux, même s'il 
repose sur la juste révolte 
qu'Inspire aux travailleurs ce 
phénomène inhérent au ca
pitalisme. 

Mais n'est-ce pas, juste
ment, l'une des caractéris
tiques des mots d'ordre de 
ce parti, qui ne mérite plus 
le nom de communiste, que 
de saisir les justes aspira
tions de la classe ouvrière 
pour la détourner de sa 
cible — la lutte contre le 
capitalisme — et la mettre 
à la Iraine de leur program
me d'aménagement du capi-
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Montpellier 

Message du comité de 
travailleurs de la CIB 

Montpellier, le 3 octobre 1978 

Voici le message communiqué par le comité 
de parti du Parti communiste mariisie-lérUniste 
(PCML) de Montpellier aux travailleurs de la CIB 
toujours en lutte. 

Chers camarades, 

Comme nous l'annoncions dans notre message 
adressé à votre assemblée générale du lundi 18 sep
tembre, (avec un soutien financier immédiat de 
100 F ) , nous avons engagé, à la mesure de nos for
ces, une campagne de soutien à votre lutte sur cer
tains quartiers et entreprises de la ville : 

— Un tract de popularisation a été diffusé à 
2 000 exemplaires par nos militants dans la 
semaine du 18 au 23 septembre et a reçu 
un bon accueil de la part des travailleurs et de 
la population ; 

— Nous avons appelé à un soutien financier en 
organisant des collectes qui ont rapporté 500 F 
(un billet de 500 F est joint à ce message) ; 

— Au niveau national, notre journal a aussi parti-
' • ' • eipé « la popularisation de votre lutto grâce aux 
I îi I nlq e i o . n m i 5 ns Mfcni: ™ 

parti du PCML aux 
en lutte 

articles et photos envoyés par notre correspon
dant local. 
Par votre lutte ferme et résolue, vous avez déjà 

obtenu le paiement de vos salaires. A présent, vous 
menez une dure bataille contre les licenciements. 
Quelle que soit la future direction patronale qui pren
dra la succession des chantiers, vous avez raison d'exi
ger que tous soient embauchés sans exception. 

Si vous maintenez votre unité Français-immi
grés et votre unité dans la coordination de la lutte 
de toutes les agences CIB, si vous décidez toug les 
jours en assemblée générale, dans la plus grando dé
mocratie, de la poursuite de vos actions, si vous 
continuez à faire connaître votre lutte en appelant 
au soutien les autres travailleurs, les chômeurs, la 
population, si vous conservez votre fermeté... vous 
pouvez gagner I 

Notre Parti est prêt à vous aider dans ce sens, 
suivant vos décisions. Face aux coups des patrons 
et de leur système, l'unité la plus large e«t néceaaai-
re. 

— Vive la lutte des travailleurs de la CIB contre 
les licenciements I 
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I L ne se passe désormais plus de semaines sans que La Pravda, 
les Temps nouveaux ou d autres instruments de propagande de 
Brejnev, Souslov et Cie n'attaquent, plus ou moins violemment, 
la politique de lel ou tel parti communiste d'Europe occidenta
le. Généralement, ces attaques sont menées au nom du o marxis

me-léninisme ». I l s'agit, en fait, d'un verbiage où l'on peut entendre 
des mots qui sonnent a marxistes », mais dont le fond ressemble cu
rieusement à certaines théories du national-socialisme hitlérien. Le 
fait est particulièrement clair quand une revue comme Ogoniok, or
gane des komsomols (les «jeunes communistes o), rend les «judeo-

francs-maçons » responsables de l'orientation antisoviétique des 
partis euro communistes. 
La grossièreté de ces attaques indique que Moscou est prêt à tout 
pour éliminer, à l'Ouest, leur nouvelle béte noire : l'eurocommunis
me. 
Ce n'est pas que l'eurocommunisme soit une force antisoviétique 
conséquente, loin de là. Mais le danger est d'autant plus grand qu'il 
atteint le principal point d'appui idéologique de Moscou en Europe 
occidentale : les partis communistes d'Italie, de France et d'Espagne 
notamment. 

Mais qu'est-ce donc que cet 
eurocommunisme ? 

Avant d'approfondir la ques
tion théorique et l'analyse de 
son avenir, il est préférable 
de jeter un coup d'œil sur la 
naissance et le développement 
de ce phénomène. 

Brièvement, on peut le ca
ractériser en deux points : 

- 1) Prétention à élaborer 
une voie Qualifiée d'ori
ginale pour aller au socia
lisme (refus du modèle 
soviètiaue) ; 

- 2} Refus de la direction 
inconditionnelle de Mos 
cou et de l'asservissement 
de la ligne des PC d'Eu
rope occidentale aux in
térêts de Moscou. 

Si l'on prend ces deux élé
ments en compte, on doit cons
tater que I eurocommunisme 
n'existait pas encore au début 
des années soixante, lorsque la 
direction du PCUS a déclenché 
ses attaques révisionnistes contre 
le Parti communiste chinois. 

A cette époque, les partis 
italien, français et espagnol ont, 
tous trois, suivi aveuglément 
Krouchtchev : ils ont approuvé 
et défendu la thèse du passage 
pacifique au socialisme, désor
mais possible, et celle de la 
coexistence pacifique avec l'Im
périalisme. Quant a marcher à la 
baguette russe, il suffisait que 
Krouchtchev pointe le doigt 
sur le Parti communiste chi
nois pour que les dirigeants 
des partis d'Europe occidenta
le suivent le mouvement. 

I l est donc important de 
remarquer que, sur le plan 
théorique comme sur celui de 
l'idéologie, les directions des 
partis eurocommunistes n'ont 

des PC n'est pas un succès pour 
Moscou. Les principaux partis 
d'Europe occidentale refusent 
de se placer sur la position so
viétique sur la question de la 
Tchécoslovaquie et du Parti 
communiste chinois. 

Ce sont surtout les PC es
pagnol et italien oui insistent 
sur leur refus d appliquer le 
« centralisme démocratique » 
— c'est-àdire la baguette so
viétique — aux relations de 
parti à parti et qui commen
cent à formuler la thèse de la 
diversité des modèles de so
cialisme. 

Soixante-et-un partis seule
ment (vingt-et-un de moins qu'à 
la conférence de 1960) signent 
le document final sans faire 
de réserves (le PCF est du lot), 
tandis que cinq partis au pou
voir n'y participent pas, no
tamment le Parti communiste 
chinois, le Parti de Corée du 
Nord, le Parti yougoslave, le 
Parti albanais. 

Après fa conférence de 1969, 
les PC italien et français vont 
donner des gages de fidélité à 
Moscou en excluant des « an
tisoviétiques » : Garaudy en 
France, le groupe * Il mani-
festo » en Italie. 

Pourtant, en 1971, ces partis 
critiquent les autorités soviéti
ques à l'occasion du procès de 
Leningrad où des juifs sont 
condamnés. 

En 1973. Mundo obrero. 

organe du PC espagnol, publie 
le rapport de Manuel Azcarate, 
responsable des relations inter
nationales du Parti devant le 
Comité central.' Dans ce rap
port, Azcarate qualifie a d'étour-
derie » les propositions du PCUS 
de condamner le Parti chinois. 
Et , sur la question de l'Europe, 
le rapport parle de la nécessité 
d'une Europe indépendante et 
démocratique « non-soumise à 
l'hégémonie d'une quelconque 
grande puissance ». Et A2carate 
propose un resserrement des re
lations entre les partis d'Europe 
occidentale. Cela suscite la colè
re de Moscou qui réplique aus
sitôt en attaquant Azcarate. 
Le PCE riposte à son tour en 
indiquant que c'est le point 
de vue du Comité central du 
PC espagnol qu'Azcarate repré
sente. 

En janvier 1974, les partis 
communistes d'Europe de 
l'Ouest tiennent une importante 
réunion marquant une première 
coordination des partis d'Europe 
de POuest. 

En 1975, devant l'ampleur 
de la protestation contre l'in
ternement du mathématicien dis
sident Plioutch, les partis fran
çais, Italien et espagnol protes
tent. 

En mai 1975, le PCF publie 
un projet de charte des libertés, 
destiné à le démarquer de la 
mauvaise image de marque des 
partis frères de l'Europe de 

l'Est. 
Enfin, et surtout, en juil

let puis en novembre, à l.i 
vourne entre le PCI et le PCE, 
à Rome entre le PCI et le 
PCF, la coordination des trois 
PC d'Europe occidentale s'or
ganise. 

C'est à la suite de la décla
ration de Rome que des jour
nalistes vont commencer à par
ler d'u eurocommunisme ». 

La coordination des efforts 
des trois partis dans leur auto
nomie par rapport à Moscou 
va susciter une vive réaction 
de Brejnev, Souslov et Cie. 
Les choses vont s'envenimer. 

Le 10 décembre 1975, aux 
actualités télévisées sur une chaî
ne de télévision française, un 
film, tourné clandestinement en 
URSS, est projeté : le document 
montre des prisonniers politi
ques conduits en camp de con
centration et gardés par des 
chiens policiers ; pour les télé
spectateurs français, le docu
ment rappelle sans conteste 
l'hitlérisme. 

Le 12 décembre 1975, le 
Bureau politique du PCF décla
re qu'il « exprime sa plus pro
fonde surprise et sa réproba
tion la plus forme/le devant de 
tels faits injustifiables ». 

La Pravda attaque immédia
tement le PCF en l'accusant 
de n contribuer volontairement 
ou involontairement à attiser 
une nouvelle campagne antiso-

1966-1976 : 

vie tique ». 
De son côté, le Parti espa

gnol va plus loin en affirmant, 
en janvier 1976, que la situa-
tion de la Tchécoslovaquie « est 
en soi une négation des princi
pes de base du socialisme ». 

En février 1976, peu avant 
la tenue du XXUe congrès, 
Georges Marchais annonce 
l'abandon officiel » de la die 
tature du prolétariat». Dans la 
théorie, le PCF avait renié de-
puis plusieurs années le princi-

de la nécessité de la dictature 
u prolétariat. C'est pourquoi 

le coup d'éclat de Georges 
Marchais a été apprécié par 
beaucoup d'observateurs comme 
une prise de distance vis-à-vis 
du système soviétique et des 
pays de l'Est qui appellent 
dictature du prolétariat leur 
dictature sur le prolétariat et le 
peuple. 

Aussi, à la fin du mois de 
février 1976, le XXVe congrès 
du PC de l 'URSS fut l'occasion 
de violentes attaques de Brej
nev: i l qualifia, sans le? nom
mer, les positions des eurocom
munistes de « nationalistes », 
o révisionnistes » et « opportu
nistes». Dans le même temps, 
Brejnev revint sur son projet 
de conférence mondiale des PC 
dont les partis occidentaux ne 
voulaient pas. Dans une telle 
conférence, la présence des par
tis d'Afrique, d'Amérique latine 
et d'Asie, totalement entretenus 
par Moscou, joueraient sans 
conteste pour Brejnev. 

Le 17 mars 1976, Souslov 
poursuit la campagne déclenchée 
par Brejnev et reproche aux 
PC occidentaux d abandonner 
« la dictature du prolétariat » 
et « l'internationalisme proléta
r ien». I l faut écouter Jikov, 

Enfance de l'eurocommunisme 
pas changé. 

Cependant, une fols que te 
mouvement communiste a été 
divisé en deux à l'initiative du 
PCUS, une nouvelle contradic
tion est apparue : entre les diri
geants du PCUS (qui préten
dent faire marcher les autres 
à la baguette) et les partis 
d'Europe occidentale (qui peu
vent de moins en moins suivre 
en tous points la politique du 
PCUS) : dés que le discrédit 
s'est installé dans l'opinion pu
blique sur un aspect de la poli
tique soviétique, ils sont obligés 
de prendre leurs distances. 

C'est ainsi, qu'en 1966, le 
PCF, le PC italien et le PC es
pagnol critiquent publiquement 
la répression qui s'abat sur les 
écrivains dissidents Siniavski et 
Daniel, 

En 1968, c'est l'intervention 
armée des chars russes et du 
Pacte de Varsovie en Tchécos
lovaquie, au nom « de la défen
se du socialisme». Les trois 
partis critiquent ou désapprou
vent la décision soviétique. 

En 1969. Le PC soviétique, 
désireux de faire exclure le 
Parti communiste chinois du 
Mouvement communiste inter
national, convoque, avec l'ac
cord des PC européens, la 3e 
conférence mondiale des partis 
communistes. 

C'est l'année où Moscou 
ii normalise » la Tchécoslova
quie, faisant, notamment, ex
clure 500 000 membres du Par
ti communiste tchécoslovaque. 

La 3e conférence mondiale 

En 1960. les partis italien, espagnol et français avaient soutenu sans réserve la politique du PCUS. Mais 
quand le discrédit de l'Union soviétique s'est installé dans l'opinion publique, ils ont pris leur distance-
On commencera à parler d'eurocommunisme en 1975 après la déclaration qu'ils feront à la suite d'une 
réunion de coordination. Cette réunion s'est tenue è Rome. 

le Bulgare,déclarer : « L'attitude 
envers l'URSS est la pierre de 
touche du caractère révolution
naire et de l'internationalisme, la 
ligne de clivage entre les forces 
de progrès et les forces de la 
réaction. » 

Et Souslov indique nette
ment : « Tout ce que les oppor
tunistes font passer pour des 
variétés régionales ou nationa
les du marxisme n'a rien de 
commun avec la théorie révo
lutionnaire et porte atteinte à 
la classe ouvrière. « 

Selon une méthode chère au 
PC soviétique employée contre 
Azcarate ou aujourd'hui, en 
France, contre Elle'mstein, une 
brochure parait en mars 1976 
à Moscou pour attaquer le 
responsable des questions cul
turelle du PC italien. L'Unita, 
organe central du PCI, répond 
alors que ce sont * les choix 
'ondamentaux du PCI et d'au

tres partis communistes occi
dentaux » qui sont visés. 

C'est dans ce climat de rela
tions extrêmement tendues que 
se tient, le 29 juin 1976, la 
conférence des partis commu
nistes d'Europe à Berlin-Est. 

Celle-ci sera le premier af
frontement entre d'une part 
les Soviétiques et leurs valets 
et, d'autre part, tes partis qui 
s'opposent à leurs diktats. 

Henri JOUR 
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